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Instance provisoire 
de contrôle de la constitutionnalité 

des projets de lois de Tunisie

I.  Suprématie de la Constitution dans l’ordre interne – Effectivité 
de la suprématie

1.  STATUT DE LA CONSTITUTION ET HIÉRARCHIE 
DES NORMES

La Constitution contient-elle une disposition déterminant son rang nor-
matif et son effi cacité juridique ?

Il découle de la création d’une instance provisoire (IPCCL) puis défi nitive 
(Cour constitutionnelle) de contrôle de la constitutionnalité des lois en Tunisie 
la consécration par la Constitution du 27 janvier 2014 de la prévalence des 
dispositions constitutionnelles sur les autres sources de droit positif, ainsi que 
l’effectivité de cette suprématie grâce au contrôle ainsi organisé.

Selon l’article 2 de la Constitution du 27 janvier 2014 :

« La Tunisie est un État civil, fondé sur la citoyenneté, la volonté du peuple et 
la primauté du droit ».

L’alinéa 2nd du même article ajoute que « Cet article ne peut faire l’objet 
d’aucun e révision ».

Dans le même ordre d’idée, l’article 20 de la Constitution évoque implicite-
ment la place de la Constitution dans l’ordre juridique interne en indiquant 
que : « Les traités approuvés par l’Assemblée des représentants du peuple et 
ratifi és ont une autorité supra-législative et infra-constitutionnelle ».

La Constitution a-t-elle élaboré une quelconque échelle de prévalence 
entre les différents types de normes constitutionnelles (valeur, principes, 
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droits, pouvoirs, garanties, etc.) ? Veuillez, le cas échéant, citer des cas en 
élucidant l’idée sous-jacente.

Il existe dans la Constitution un certain nombre d’articles « intangibles », 
c’est-à-dire qui ne sont susceptibles d’aucune forme de modifi cation/révision, 
fût-elle référendaire. C’est notamment le cas des articles suivants qui l’in-
diquent clairement selon la formule « Cet article ne peut faire l’objet d’aucune 
révision » fi gurant à la fi n de leur dispositif :

Article 1er : « La Tunisie est un État libre, indépendant et souverain, sa religion 
est l’Islam, sa langue l’arabe et son régime la République ».

Article 2 : « La Tunisie est un État civil, fondé sur la citoyenneté, la volonté du 
peuple et la primauté du droit ».

Selon l’article 49 in fi ne : « Aucune révision ne saurait porter atteinte aux droits 
de l’homme et aux libertés garantis par la présente Constitution ».

En outre, l’Article 75 in fi ne dispose que : « Le nombre et la durée des mandats 
présidentiels ne peuvent faire l’objet d’aucune révision à la hausse ».

Quant à l’article 144, il prévoit expressément ce qui suit : « Toute initiative de 
révision de la Constitution est soumise pour avis à la Cour constitutionnelle 
par le Président de l’Assemblée des représentants du peuple, afi n de véri-
fi er qu’elle ne porte pas sur des matières dont la révision est interdite par la 
Constitution ».

La Constitution a-t-elle donné lieu à des normes qui la complètent ou la 
modifi ent ? Veuillez les énumérer tout en explicitant leur mode opératoire, 
leur régime juridique et les diffi cultés rencontrées.

La Constitution du 27 janvier 2014 a prévu, dans un certain nombre de cas, 
le renvoi au législateur, chargé d’intervenir par des lois organiques pour 
compléter ses dispositions. À l’heure actuelle (juin 2015), seules certaines 
lois organiques, appelées à mettre en œuvre la Constitution, ont été adoptées.

C’est notamment ainsi qu’a été adoptée la loi organique n° 2014-14 du 18 avril 
2014 relative à l’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des 
projets de lois (IPCCL) qui tient lieu de Cour constitutionnelle jusqu’à la mise 
en place de celle-ci, elle-même appelée à être établie par une loi organique en 
cours d’élaboration.

Ultérieurement, a été adoptée la loi organique n° 2014-16 du 26 mai 2014 rela-
tive aux élections et aux référendums, qui a mis en œuvre les dispositions 
constitutionnelles relatives au droit de voter et de se porter candidat aux élec-
tions, étant précisé que certaines dispositions de ce texte ont fait l’objet de 
recours devant l’IPCCL.
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Plus tard encore, a été adoptée la loi organique n° 2014-17 du 12 juin 2014, 
portant dispositions relatives à la justice transitionnelle concernant des événe-
ments survenus entre le 17 décembre 2010 et le 28 février 2011 et venant 
compléter la loi organique n° 2013-53 relative à l’instauration de la justice tran-
sitionnelle et à son organisation qui a mis en place l’« Instance vérité dignité » 
(texte adopté avant la Constitution du 27 janvier 2014, mais faisant partie des 
dispositions qui la complètent par le biais de la loi organique n° 2014-17 qui 
s’y réfère et parce que le point 9 de l’article 148 de la Constitution dispose ce 
qui suit : « 9. L’État s’engage à appliquer le système de la justice transitionnelle 
dans tous les domaines prévus par la loi et conformément aux délais prescrits 
par la législation qui s’y rapporte. Il n’est pas possible dans cette perspective 
de se prévaloir de la non rétroactivité des lois, de l’existence d’une amnistie 
antérieure, de l’autorité de la chose jugée ou de la prescription d’une infraction 
ou d’une sanction »).

Le préambule fait-il formellement partie du « bloc de constitutionnalité » ? 
Quelle est sa nature juridique ?

Le préambule fait partie du « bloc de constitutionnalité », puisque l’article 145 
de la Constitution du 27 janvier 2014 dispose expressément ce qui suit : 
« Le préambule fait partie intégrante de la présente Constitution ». On en 
déduit qu’il a la même valeur que le dispositif de la Constitution.

En outre, l’article 146 du même texte dispose que : « Les dispositions de la 
présente Constitution sont comprises et interprétées de manière indissociable 
comme un tout harmonieux », ce qui veut dire qu’en interprétant les disposi-
tions constitutionnelles, on ne doit pas s’arrêter à chacune d’entre elles prises 
isolément, mais les lire d’une manière combinée et se référer au préambule le 
cas échéant.

Existe-t-il des normes de droit interne supérieures à la Constitution 
(supra-constitutionnalité) ?

Non.

Le droit international fait-il formellement partie du « bloc de constitu-
tionnalité » ?

Formellement Non.

Néanmoins, l’attachement des constituants « aux principes universels des 
droits de l’homme » (préambule) semble pouvoir être interprété comme une 
référence aux instruments internationaux relatifs aux droits de l’homme, 
notamment ceux ayant été ratifi és par la Tunisie, ce qui pourrait permettre de 
les intégrer dans le « bloc de constitutionnalité ».
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Certaines sources internationales bénéfi cient-elles d’une place parti-
culière ou d’un statut spécifi que au sein de la Constitution ? Veuillez 
l’expliquer.

Formellement, aucune source internationale ne bénéfi cie d’un statut spécifi que 
au sein de la Constitution.

Néanmoins, l’article 5 de la Constitution énonce expressément ce qui suit : 
« La République tunisienne fait partie du Maghreb arabe, œuvre à la réalisation 
de son unité et prend toutes les mesures nécessaires à sa concrétisation ».

Quelles sont les limites constitutionnelles à l’intégration de l’État dans un 
ordre international ?

La souveraineté de l’État dans le cadre d’un régime républicain (articles 1 
et 2 de la Constitution) fait partie des dispositions « intangibles » du texte 
constitutionnel, c’est-à-dire celles qui ne sont susceptibles d’aucune révision, 
ce qui semble indiquer que toute participation de l’État à un quelconque projet 
supra-national ne saurait se faire en vertu d’un abandon de souveraineté, et ce, 
même si le préambule de la Constitution évoque la volonté des constituants 
d’œuvrer « à renforcer l’Union maghrébine en tant qu’étape vers la réalisation 
de l’Unité arabe, la complémentarité avec les peuples musulmans et africains 
et la coopération avec les peuples du monde ».

La stabilité de la Constitution est-elle, selon vous, un élément de sa 
suprématie ?

La suprématie de la Constitution ne dépend pas forcément de sa stabilité, dans 
toute la mesure où elle est susceptible d’évoluer en fonction des tendances 
sociopolitiques et économique du pays et que la révision est organisée par 
la Constitution elle-même (chapitre VIII, articles 143 et 144). Néanmoins, 
si les constituants ont jugé pertinent d’insister sur certains principes consti-
tutionnels « non révisables », il est probable que dans leur esprit, primauté 
de la Constitution et stabilité d’un « noyau dur » constitutionnel vont de 
pair. Il semblerait, par ailleurs, qu’il existe un accord politique non écrit 
(consensus) impliquant une absence de révision de la Constitution adoptée en 
janvier 2014 pendant au moins 5 ans.

La Constitution est-elle souvent modifi ée ? A-t-elle été modifi ée en réac-
tion à une décision de la Cour ?

À l’heure actuelle (juin 2015), la Constitution n’a pas encore été modifi ée.

Les traités internationaux peuvent-ils conduire à modifi er la Constitution ?

Ce cas de fi gure n’est pas prévu par le texte constitutionnel mais il est possible 
de l’envisager – de manière implicite – à travers l’intervention obligatoire de 
la Cour constitutionnelle préalablement à la promulgation des traités par le 
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président de la République (art 120, alinéa 4). En effet, dans le cadre de la 
procédure d’intégration des traités en droit interne, une vérifi cation préalable 
de leur absence de contradiction avec le texte suprême du pays est prévue 
par la Constitution, ce qui pourrait aboutir à ce que la Cour constitution-
nelle propose une révision de la Constitution, si elle est possible ou constate 
une éventuelle contradiction avec les articles « intangibles » (ne pouvant 
pas faire l’objet d’une révision) et en informe en conséquence les autorités 
compétentes.

2. APPRÉCIATION DE L’EFFECTIVITÉ

La suprématie de la Constitution en droit interne est-elle effective ?

Globalement oui.

Cependant, les dispositions transitoires de la Constitution commencent à 
être manipulées/malmenées par l’ARP. En effet, il était prévu (article 148, 
point 5 de la Constitution) de mettre en place le Conseil supérieur de la magis-
trature (CSM) dans un délai de 6 mois à compter des premières élections 
législatives (qui ont eu lieu le 26 octobre 2014 et dont les résultats défi nitifs 
ont été proclamés le 21 décembre, ce qui porte la date butoir au plus tard au 
21 mai 2015) et la mise en place de la Cour constitutionnelle dans le délai d’un 
an à compter de ces élections (sachant que la mise en place de la Cour constitu-
tionnelle est tributaire de la mise en place du CSM qui doit désigner 4 membres 
sur 12, les 8 autres étant appelés respectivement à être désignés par le président 
de la République et l’ARP). Il a été annoncé le 14 avril 2015 dans les médias 
que ces délais (constitutionnels) étaient simplement « indicatifs », alors que les 
autres délais constitutionnels prévus par le même article 148 de la Constitution 
avaient été respectés jusque-là, notamment en ce qui concerne la mise en place 
de l’IPCCL et la tenue des élections législatives et présidentielles.

Article 148 – alinéa 5 – chapitre 10 – Dispositions transitoires : Le Conseil 
supérieur de la magistrature est mis en place dans un délai maximal de six mois 
à compter de la date de la première élection législative. La Cour constitution-
nelle est mise en place dans un délai maximal d’une année à compter de cette 
élection.

Le 14 avril 2015, le président de l’ARP, Mohamed Ennaceur a déclaré à la 
presse que le bureau de l’ARP et la Commission parlementaire de la législation 
générale ont indiqué que le délai de l’article 148 de la Constitution avait été 
fi xé « à titre indicatif », qu’il n’était « pas obligatoire » et que son « dépasse-
ment » n’était pas sujet à des « sanctions pénales ». Grâce à cet arrangement, 
l’ARP se donne tout le temps nécessaire pour examiner le projet de loi sur le 
Conseil supérieur de la magistrature.
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La présidente du Syndicat des magistrats tunisiens (SMT), Mme Raoudha 
Laabidi, a estimé que cette interprétation était contraire à la Constitution.

Le président de l’ARP a demandé l’avis du Tribunal administratif à ce sujet 
et ce dernier lui a répondu le 20 avril 2015, mais n’avait pas encore été rendu 
public à l’échéance du 27 avril 2015.

La place de la Constitution est-elle unanimement reconnue par les autres 
institutions et juridictions nationales ?

Globalement oui.

Cependant, des « arrangements » politiques continuent à avoir lieu (voir réponse 
à la question précédente).

La légitimité du contrôle de constitutionnalité des lois est-elle aujourd’hui 
contestée ?

Non.

Quelles autres autorités garantissent le respect de la Constitution ? Quels 
sont leurs rapports avec la Cour ?

Selon l’article 102 de la Constitution : « Le pouvoir judiciaire est indépendant 
et garantit l’instauration de la justice, la primauté de la Constitution, la souve-
raineté de la loi et la protection des droits et libertés »

Les tribunaux des deux ordres juridictionnels qui existent dans le pays (l’ordre 
judiciaire et l’ordre administratif) n’ont aucun lien organique avec la Cour 
constitutionnelle qui ne constitue pas leur cour suprême. En revanche, ils sont 
tenus de lui transmettre les exceptions d’inconstitutionnalité éventuellement 
soulevées devant eux « à la demande de l’une des parties à un litige, dans 
les cas et selon les procédures défi nies par la loi » (article 120, alinéa 5 de la 
Constitution).

Comment l’autorité des décisions de votre Cour est-elle organisée en 
droit positif (source, qualifi cation, portée...) ? Une autorité jurispruden-
tielle est-elle reconnue, en droit ou en fait, aux décisions de votre Cour ? 
L’autorité des décisions de la Cour est-elle correctement respectée ?

Selon l’article 121 de la Constitution : « Les arrêts de la Cour prononcent la 
constitutionnalité ou l’inconstitutionnalité des dispositions ayant fait l’objet 
du recours, ils sont motivés et s’imposent à tous les pouvoirs publics et font 
l’objet d’une publication au Journal offi ciel de la République tunisienne ».

L’article 122 de la Constitution prévoit pour sa part que le projet de loi inconsti-
tutionnel est renvoyé au président de la République qui le transmet à l’Assemblée 
des représentants du peuple pour une deuxième lecture et une modifi cation 
conforme à l’arrêt de la Cour constitutionnelle. L’article 122 de la Constitution 
ajoute que « le président de la République renvoie le projet de loi à la Cour 
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constitutionnelle avant promulgation, pour un examen de sa constitutionna-
lité ». L’alinéa second du même article indique, en outre, qu’en cas d’adoption 
par l’Assemblée des représentants du peuple d’un projet de loi amendé suite 
à son renvoi, dont la Cour aurait précédemment confi rmé la constitutionnalité 
ou qu’elle aurait transmis au président de la République sans s’être prononcée 
pour cause d’expiration des délais : « le projet est impérativement soumis par 
le président de la République à la Cour constitutionnelle avant promulgation ».

En outre, lorsqu’elle est saisie d’une exception d’inconstitutionnalité, la Cour 
doit se limiter « à examiner les moyens invoqués, sur lesquels elle statue dans 
un délai de trois mois, renouvelable pour une même période une seule fois et 
sur la base d’une décision motivée de sa part » (article 123 de la Constitution). 
Si elle prononce l’inconstitutionnalité de la disposition invoquée dans le cadre 
d’un recours en exception d’inconstitutionnalité, l’application de ladite dispo-
sition est « suspendue dans les limites de ce qui a été décidé par la Cour » 
(article 123, alinéa 2 de la Constitution).

3. ÉTENDUE DE LA GARANTIE DE LA CONSTITUTION

La jurisprudence constitutionnelle a-t-elle reconnu l’existence d’un « bloc 
de constitutionnalité » ? Quels sont les principes, les normes et les sources 
qui intègrent ledit bloc ? Veuillez l’expliquer.
Le « bloc de constitutionnalité » issu de la nouvelle Constitution de 2014 intègre 
très certainement le préambule de ce texte et doit être compris et interprété « en 
harmonie, comme un tout indissociable » (articles 145 et 146). Ceci permet 
notamment d’y intégrer « les enseignements de l’Islam et de ses fi nalités carac-
térisées par l’ouverture et la modération », tout comme les « nobles valeurs 
humaines » et « les principes universels des droits de l’homme »...

Dans l’exercice de son pouvoir d’interprétation, est-ce que votre Cour 
se réfère, en plus de la Constitution et des lois organiques, à d’autres 
normes qui font partie aussi de ce qui est communément appelé « bloc de 
constitutionnalité » ?
D’un point de vue concret, la « jurisprudence » constitutionnelle en vertu de 
la Constitution de 2014 est encore peu fournie. Toutefois, lorsque l’IPCCL a 
eu à examiner le projet de loi de fi nances pour l’année 2015, elle s’est référée 
à la loi organique du budget (loi n° 67-53 du 8 décembre 1967) toujours 
en vigueur à l’heure actuelle, afi n d’identifi er d’éventuels cavaliers budgétaires.

Quelles normes/compétences échappent au contrôle de la Cour ? Quelles 
sont les limites de son contrôle ?
La Constitution ne confère pas explicitement à la Cour constitutionnelle une 
compétence pour se référer aux instruments internationaux et s’il semble 
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possible d’intégrer dans l’appréciation de la Cour l’examen des accords 
appelés à être intégrés en droit interne avant leur ratifi cation, ainsi que les 
accords déjà intégrés dans toute la mesure où « Les traités approuvés par 
l’Assemblée des représentants du peuple et ratifi és ont une autorité supé-
rieure à celle des lois et inférieure à celle de la Constitution » (article 20 de la 
Constitution) ; les instruments qui n’ont été ni signés ni ratifi és échappent en 
principe à son examen.

Il n’existe pas de limite constitutionnelle au contrôle de la Cour constitution-
nelle visant à vérifi er la conformité des lois internes à la Constitution.

Les mécanismes de contrôle de constitutionnalité sont-ils suffi samment 
effi caces (garantie des droits) ? En quoi ce contrôle est-il perfectible pour 
garantir l’effectivité des droits constitutionnels ?

Il existe un double contrôle de constitutionnalité appelé à être exercé par la 
Cour constitutionnelle et organisé par la Constitution du 27 janvier 2014, à 
savoir un contrôle a priori, complété par un contrôle a posteriori susceptible 
d’aboutir à suspendre pour l’avenir l’application de la disposition objet du 
recours en exception d’inconstitutionnalité (article 123 de la Constitution).

Quelles sont les méthodes d’interprétation adoptées par votre Cour lors 
de son contrôle de constitutionnalité ?

Dans le cadre de son contrôle de constitutionnalité, la Cour doit en principe 
se référer à la lettre et à l’esprit du texte constitutionnel, considéré comme un 
« tout » indivisible (préambule compris). Elle peut se référer aux travaux prépa-
ratoires de l’Assemblée nationale constituante pour éclairer certains aspects.

La Cour a-t-elle progressivement renforcé son contrôle ? Comment ? 
Veuillez donner des cas typiques.

D’un point de vue formel, la Cour constitutionnelle telle que créée par la 
Constitution du 27 janvier 2014 (articles 118 à 124) n’a pas encore vu le 
jour, car sa mise en place est tributaire non seulement de l’élection des corps 
constitués (qui a eu lieu respectivement entre octobre et décembre 2014 pour 
ce qui est de l’Assemblée des représentants du peuple et du président de la 
République) appelés à désigner chacun 4 membres de la future Cour consti-
tutionnelle, mais encore de la formation du nouveau Conseil supérieur de la 
magistrature (régi par les articles 112 à 114 de la Constitution), dont la loi 
organique doit être adoptée... Lui aussi appelé à désigner les 4 autres membres 
(en tout 12 membres).

En attendant, c’est l’Instance provisoire de contrôle de la constitutionnalité des 
projets de lois (IPCCL), créée par l’article 148, alinéa 7 de la Constitution et 
organisée par la loi n° 2014-14 du 18 avril 2014 qui joue le rôle de juridiction 
constitutionnelle uniquement chargée « du contrôle de la constitutionnalité des 
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projets de lois », ce qui exclut les autres compétences appelées à être exercées 
par la Cour elle-même.

À ce jour, elle a été saisie de 9 projets de lois, dont la loi électorale et la 
loi de fi nances pour 2015, sur lesquels elle s’est prononcée. Elle a égale-
ment eu à vérifi er la conformité à la Constitution d’un projet de loi ayant 
fait l’objet d’une deuxième lecture faisant suite à sa décision (projet de loi 
sur la production d’électricité à partir des énergies renouvelables) et a constaté 
la constitutionnalité des nouveaux articles.

Comment analysez-vous l’évolution des pouvoirs jurisprudentiels de votre 
Cour ? Considérez-vous que ceux-ci permettent d’assurer de façon satis-
faisante et effective le respect de la Constitution ?

Tant que la Cour constitutionnelle n’a pas été mise en place, on ne peut pas 
vraiment parler d’évolution de ses pouvoirs jurisprudentiels. Pour sa part, 
l’IPCCL actuellement opérationnelle jusqu’à la mise en place de la véritable 
Cour, a été dotée de compétences moindres que celles dévolues à la future 
Cour constitutionnelle par la Constitution elle-même (article 148, alinéa 7 de 
la Constitution, précité) et, dans le cadre des recours qui lui ont été adressés, 
n’a pas tenté d’aller au-delà de ce qui était demandé.

Quelles diffi cultés votre Cour a-t-elle rencontrées, par le passé et/ou 
récemment, quant à l’effectivité de la Constitution (notamment les contra-
dictions de jurisprudences) ?

La Cour constitutionnelle n’ayant pas encore commencé à exercer son 
contrôle, il n’est pas possible de répondre à cette question.

On peut cependant rappeler qu’il existait en Tunisie sous l’ancien régime un 
Conseil constitutionnel depuis 1997 et dont les avis, certes facultatifs, étaient 
néanmoins publiés régulièrement au JORT depuis 2004. Cet organe a tenté de 
remplir une mission régulatrice et l’examen de ses avis pourrait être éclairant, 
bien qu’adoptés dans le cadre de l’ancienne Constitution du 1er juin 1959.

II.  Suprématie de la Constitution et internationalisation du droit 
– Rapports de systèmes et infl uences internationales sur 
la Constitution

1.  STATUT DES NORMES INTERNATIONALES 
DANS LA HIÉRARCHIE DES NORMES

La Constitution prime-t-elle sur les normes de droit international ?

Oui.
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La Constitution prime sur le droit international.

On note le passage vers une attitude respectueuse du droit international :

Les deux premiers projets de Constitution prévoyaient que le respect des enga-
gements internationaux de la Tunisie devrait être conditionné par la conformité 
desdits engagements au droit interne. Cette attitude était en contradiction avec 
la ratifi cation (1971) par la Tunisie de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités, dont l’article 27 dispose ce qui suit « une partie ne peut invoquer les 
dispositions de son droit interne comme justifi ant la non-exécution d’un traité ».

Dans le troisième projet de Constitution et surtout dans la quatrième version, 
la formulation a évolué, le Comité de rédaction ayant spécifi é que les traités 
internationaux auraient un rang supra-législatif et infra-constitutionnel 
(article 20 de la Constitution) sachant que le quatrième projet se référait aux 
traités approuvés par l’Assemblée des représentants du peuple. En raison de 
l’équivoque et partant, du risque inhérent à une telle formulation, à savoir 
que les traités approuvés par les organes législatifs antérieurs n’auraient pas 
nécessairement joui du même statut juridique, la terminologie adoptée dans 
la version fi nale de la Constitution, en l’occurrence la référence aux traités 
approuvés par « l’Assemblée représentative » a levé l’équivoque, puisqu’elle 
couvre tous les organes législatifs, passés, présents et futurs...

Quelle signifi cation retenez-vous de la primauté ? Distinguez-vous entre 
« primauté » (raisonnement hiérarchique déterminant les conditions 
d’édiction et de validité d’une norme) et « prévalence » (en tant que prin-
cipe de résolution des confl its de norme) ?

La primauté implique la prévalence, sauf pour les normes impératives, mais l’at-
tachement à la supériorité de la Constitution invite à nuancer cette affi rmation.

Il existe une obligation pesant sur les États, qui consiste à harmoniser la 
législation interne avec les obligations internationales contractées. On peut 
alors avancer l’idée que la primauté du droit international serait effectivement 
observée, sans que l’on puisse pour autant parler de prévalence, ni d’ailleurs 
de primauté par rapport à l’ordre juridique interne lorsque celle-ci n’est 
pas affi rmée. En effet, la mise en œuvre du principe de la primauté du droit 
international sur le droit interne est contrariée par les diffi cultés pratiques 
et juridiques rencontrées pour sanctionner le non-respect des règles de droit 
international par les règles de droit interne.

Considérez-vous qu’il existe un « droit constitutionnel international ou 
européen » ?

– Il est permis de constater l’existence, à un stade embryonnaire, d’une 
« normativité constitutionnelle internationale » sans que l’on puisse véritable-
ment affi rmer l’existence d’un « droit constitutionnel international ».
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– S’agissant de l’existence d’un droit constitutionnel européen, une doctrine 
autorisée (J.P.- Cot) a établi l’existence légitime d’un processus constitutionnel 
européen. Le « code génétique » de l’intégration européenne, tel que le voulaient 
ses fondateurs, implique à terme l’existence d’un droit constitutionnel européen.

Votre cour retient-elle une conception moniste ou dualiste des rapports 
entre l’ordre interne et l’ordre externe ?

La Constitution tunisienne consacre un régime dualiste dans le cadre duquel 
les normes de droit international doivent passer par la procédure de la 
réception (ou transposition) en droit interne avant de pouvoir donner lieu à 
application. Les traités doivent notamment soumis à la Cour constitutionnelle 
par le Président avant leur promulgation. Une fois dûment approuvés, ils ont 
une autorité supérieure à celle des lois internes, mais inférieure à celle de la 
Constitution (article 20).

Existe-t-il des normes internationales de valeur supérieure à la Constitution 
(supra-constitutionnalité) ?

Non.

La jurisprudence constitutionnelle s’est-elle prononcée sur la valeur et 
la hiérarchie juridique des conventions et traités internationaux, surtout 
lorsqu’il s’agit des droits fondamentaux ?

Non.

2. INFLUENCES SUR LE CONSTITUANT

Quelles sont les infl uences internationales sur l’élaboration de la 
Constitution (lors de son élaboration ou révision) ?

Dans l’affi rmative, quels domaines sont concernés ?

Lors de l’élaboration de la Constitution du 27 janvier 2014, de nombreux 
acteurs internationaux se sont engagés, notamment les organisations multilaté-
rales et régionales telles que les Nations unies et l’Union européenne, ainsi que 
les gouvernements de divers pays et des organisations non gouvernementales.

Le processus constituant porte aussi inéluctablement l’empreinte des expé-
riences comparées en matière d’élaboration de constitutions, conforté par 
l’infl uence de nombreux documents internationaux dont :

– la « Note d’orientation du Secrétaire général sur l’assistance des Nations 
unies aux processus constitutionnels » ;

– des documents largement disponibles tels que « Constitution-Making & 
Reform : Options for the process » ; « Practical Guide to the Constitution 
Building », etc.
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Le domaine des droits de l’homme (consécration et protection) est particulière-
ment concerné.

3. COMPÉTENCES DE LA COUR

Votre cour contrôle-t-elle la conformité des lois (et/ou d’autres textes) aux 
normes de droit international ?

Formellement, aucun article de la Constitution ne donne compétence à la Cour 
constitutionnelle pour contrôler la conformité des lois (et/ou d’autres textes) 
aux normes de droit international.

Dans le passé, le Tribunal administratif tunisien (qui n’a pas non plus été 
investi par les textes d’une telle compétence) s’est prononcé à ce sujet le 
21 mai 1996 dans l’affaire de la « Ligue tunisienne des droits de l’homme ». 
Il a alors affi rmé qu’en application de la suprématie des traités, il convenait 
de faire prévaloir le Pacte des droits civils et politiques sur la loi organique 
du 2 avril 1992 complétant la loi du 7 novembre 1959 régissant les asso-
ciations. La source d’inspiration du TA était la jurisprudence administrative 
(arrêt Nicolo) 1.

Votre cour applique-t-elle directement des instruments internationaux ? 
Dans l’affi rmative, lesquels et sur quel fondement ?

Non.

Votre cour applique-t-elle des dispositions ayant une source ou origine 
internationale ? Dans l’affi rmative, lesquelles et sur quel fondement ?

Le préambule de la Constitution (qui fait partie intégrante de cette dernière) 
évoque les « nobles valeurs humaines », les « principes universels des droits de 
l’homme », le « patrimoine civilisationnel hérité de notre Histoire et de notre 
mouvement réformiste éclairé fondé sur notre identité arabo-musulmane », 
« les acquis nationaux » et ceux des « civilisations humaines ».

4. SITUATIONS DE CONFLITS OU DE CONCURRENCE

Quelles sont les situations de confl it entre la Constitution et les normes inter-
nationales ? Ces situations ne concernent-elles que les droits fondamentaux ?

Des situations de confl it peuvent surgir en la matière, surtout en ce qui 
concerne les droits fondamentaux.

1. Affaire n° 108243, CE, 20 octobre 1989 (Recueil Lebon p. 190), où le CE a faisant prévaloir un 
traité sur une loi interne postérieure, en se fondant sur le refus du Conseil constitutionnel (Décision 
n° 75-54 DC) de contrôler la conformité des lois internes aux conventions internationales.
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Cela pourrait éventuellement se poser concernant le droit des femmes en 
matière de mariage avec des non-musulmans (par rapport à ceux des hommes) 
et pour ce qui est des questions d’héritage, et ce, en dépit de la levée de toutes 
les réserves à la CEDAW par la Tunisie depuis 2011.

En effet, la Cour d’appel de Tunis (arrêt n° 36737 du 26 juin 2014) a interprété 
l’article 1er de la Constitution de 2014 comme elle l’avait fait sous l’empire de 
la Constitution de 1959, sans tenir compte ni de la levée des réserves à l’alinéa 
1er de l’article 16 de la CEDAW, ni du nouveau contexte entourant l’adoption 
de la Constitution de 2014, en arguant du fait que cet article n’avait subi aucune 
modifi cation et avait été « repris » tel quel et que les textes applicables antérieu-
rement en la matière demeuraient valables, à savoir les articles 5, 14 et 88 du 
code du statut personnel et même une circulaire ministérielle de 1973 enjoi-
gnant aux juges d’annuler le mariage des tunisiennes musulmanes avec des non 
musulmans, qui se basait aussi sur l’article premier de la constitution de 1959.

Or, s’il est certes vrai que la Tunisie demeure « un État libre, souverain et indé-
pendant, sa religion est l’islam, sa langue arabe, son régime la République » 
(art. 1) ; il convient peut-être désormais d’interpréter cette disposition à la 
lumière de l’article 2 selon lequel la Tunisie est aussi : « un État civil, fondé sur 
la citoyenneté, la volonté du peuple et la primauté du droit », ces deux articles 
ayant en outre exactement la même valeur puisqu’ils incluent tous deux un 
second alinéa indiquant qu’ :« Il n’est pas permis d’amender cet article » ; sans 
oublier que l’article 6 garantit la liberté de conscience et de croyance, ainsi 
que le libre exercice des cultes...

Comment ces situations de confl its sont-elles résolues (règles de compétence, 
règles procédurales...) ?

Si des confl its apparaissent dans le cadre du contrôle a priori, la Cour consti-
tutionnelle dispose en principe d’une compétence exclusive lui permettant 
de régler ces questions, car les traités lui sont obligatoirement soumis par 
le président de la République avant promulgation des lois d’approbation 
(article 120, alinéa 4 de la Constitution). Si des confl its apparaissent, la Cour 
pourrait proposer une révision de la Constitution lorsqu’il ne s’agit pas d’un 
article « intangible ».

Quant à la question de la conformité des « anciens » traités à la Constitution, 
surtout ceux qui ont été intégrés dans l’ordre interne, elle pourrait peut-
être engendrer des confl its à l’occasion d’un recours en inconstitutionnalité 
soulevé à l’occasion d’un litige et la Cour devrait sans doute se prononcer à 
ce moment-là.

La cour s’efforce-t-elle de limiter ces confl its ? Dans l’affi rmative, comment 
et par quelles méthodes (hiérarchie entre normes fondamentales, voie 
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d’harmonisation, recherche d’équivalence des protections, transfert de 
contrôle...) ? Ces méthodes ont-elles été perfectionnées ?

La mission de la Cour constitutionnelle étant de contrôler le respect de la 
Constitution, c’est ce référentiel qui doit dicter sa position en la matière.

La Constitution organise-t-elle une protection des droits équivalente aux 
dispositions internationales applicables ? Quels domaines présentent une 
différence de protection ?

La Constitution du 27 janvier 2014 organise une protection des droits équiva-
lente aux dispositions internationales applicables en la matière.

En matière de liberté de conscience et de religion, la Constitution interdit 
l’atteinte au sacré.

Dans les cas de protection semblable ou équivalente, le contrôle de consti-
tutionnalité est-il en concurrence avec le contrôle de compatibilité à un 
traité international ? Considérez-vous que cette concurrence soit de 
nature à remettre en cause la suprématie de la Constitution ?

Lorsque la Constitution accorde des garanties équivalentes à celles recon-
nues par des instruments internationaux, notamment en matière de droits de 
l’homme, il n’y a pas concurrence mais complémentarité.

L’invocation de la Constitution est-elle plus diffi cile (règles de procédure, 
délais, conditions de saisine, objet limité du contrôle...) que celle d’une 
norme internationale ?

Une norme internationale ne peut pas être invoquée directement devant la Cour 
constitutionnelle. Les dispositions constitutionnelles peuvent faire l’objet d’un 
contrôle a priori ou a posteriori conformément aux lois organiques appelées 
à régir ces matières.

Quelles sont les situations dans lesquelles les rapports avec les normes 
internationales apparaissent plus délicats ? Veuillez donner deux ou 
trois exemples typiques de ces diffi cultés.

Les situations impliquant l’application de normes découlant du droit inter-
national non écrit peuvent apparaître relativement délicates, dans toute la 
mesure où la coutume internationale ne se prête guère aux techniques dualistes 
de transposition.
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5.  INFLUENCES SUR LA JURISPRUDENCE 
CONSTITUTIONNELLE

Votre Cour tient-elle implicitement compte des instruments inter-
nationaux ou s’y réfère-t-elle expressément lorsqu’elle applique le droit 
constitutionnel ?

Si la Cour constitutionnelle devait tenir compte des instruments internatio-
naux, ce serait sans doute de manière implicite.

Votre Cour a-t-elle déjà été en butte à des confl its entre les normes 
applicables à l’échelon national et celles qui sont applicables à l’échelon 
international ? Dans l’affi rmative, comment ces confl its ont-ils été réglés ?

Une telle situation ne s’est pas encore présentée.

Quelle est la valeur juridique reconnue par votre cour à une décision 
d’une juridiction internationale ?

Les décisions des juridictions internationales n’ont pas vocation à obtenir la 
« reconnaissance » de la Cour constitutionnelle, mais elles seront certainement 
prises en compte à titre informel et ont une valeur morale certaine.

La jurisprudence des juridictions internationales infl uence-t-elle votre 
Cour ? Une force interprétative est-elle juridiquement reconnue ? Cette 
infl uence est-elle à la hausse ? Comment cela se manifeste-t-il ?

Il est certain que la Cour constitutionnelle est appelée à suivre de près la juris-
prudence des juridictions internationales et il n’est pas impossible qu’elle s’en 
inspire dans ses futurs arrêts, de manière sans doute implicite.

L’interprétation de la Constitution peut-elle se faire au regard d’une dis-
position internationale ? Veuillez donner des cas typiques.

Rien ne l’empêche. En effet, le rôle du juge constitutionnel, en tant qu’autorité 
d’application du droit, ne doit pas être sous-estimé : il interprète le sens et la 
valeur du droit international, surtout dans l’hypothèse où les autres pouvoirs 
ne sont pas intervenus.
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